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permettre l ’exportation et le transit d ’armes et de munitions pour le compte de 
l’un et l’autre des belligérants ou de l’interdire pour tous les deux. Nous lui 
avons promis, toutefois, d ’examiner avec vous si des mesures devraient être 
prises en raison des événements dont la Chine est actuellement le théâtre.

Nous inclinons à penser, en effet, que, nonobstant l’article 7 de la conven­
tion de La Haye de 1907 et la pratique que nous avons suivie dans la guerre de 
1914/18, la livraison de matériel de guerre aux deux groupes de belligérants ris­
que de ne plus être jugée entièrement compatible avec la neutralité absolue. Il 
est incontestable que, dans ce domaine surtout, il faut tenir compte, non seule­
ment des textes, mais de l’opinion générale et que celle-ci ne peut manquer 
d ’être influencée par la récente législation américaine sur la neutralité des 
Etats-Unis qui proscrit la vente d ’armes aux belligérants.

Pour déterminer l’attitude qu’il est prudent d ’adopter à l’égard de la démar­
che faite par le Ministre du Japon, il faudrait donc établir s’il y a actuellement 
en cours d ’exécution en Suisse des contrats de livraison d ’armes à destination 
soit de la Chine soit du Japon. Si les deux Etats en conflit sont acquéreurs 
d ’armes en Suisse ou s’ils ne le sont ni l’un ni l’autre, il n ’y aurait guère d ’incon­
vénient à laisser aller provisoirement les choses. Si l’un seulement d ’entre eux, 
en revanche, cherche à compléter son armement en Suisse, il conviendrait, 
à notre avis, que le Conseil fédéral examinât l’opportunité d ’interdire 
un commerce qui pourrait être, pour notre pays, une source de très graves 
difficultés2.

2. Cf. N° 121.
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Le Département fédéral de Justice et Police 
à la Légation d ’Italie à Berne

Copie
N  Berne, 20 août 1937

Par note du 18 juillet 19361, la Légation d ’Italie avait bien voulu signaler au 
Département fédéral de justice et police les préoccupations que lui causait le 
traitement des ressortissants italiens en Suisse. Le Département avait ajourné 
sa réponse, dans l’idée que des cas particuliers lui seraient exposés à l’appui de 
cette note dans un avenir peu éloigné ou lui seraient signalés au cours des mois 
suivants lors des interventions de la Légation. Après la conférence que le chef 
de la Division de police a eue, le 16 juillet 19372, avec Monsieur Mascia et au 
cours de laquelle a été discutée de la manière la plus approfondie, en même 
temps qu’une série de cas particuliers, la question générale du traitement des

1. N on reproduite.
2. Le compte rendu de cette conférence est reproduit en annexe.
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Italiens en Suisse, le Département a l’honneur d ’exposer à la Légation royale et 
impériale ce qui suit:

Le Département estime comme la Légation que les arrangements existant 
entre l’Italie et la Suisse doivent être loyalement appliqués, non seulement à la 
lettre, mais aussi dans leur esprit.

Il est naturellement presque inévitable que, de part et d ’autre, des erreurs 
soient parfois commises dans le domaine de la police des étrangers; mais la 
Légation sera certainement, avec le Département, de l’avis qu ’il est désirable de 
ne pas tirer de conclusions générales de quelques cas particuliers. La Légation 
n ’ignore pas d ’ailleurs que la Police fédérale des étrangers veille avec beaucoup 
de soin à l’application loyale des arrangements et qu’elle est toujours prête, en 
cas de besoin, à s’entremettre auprès des autorités cantonales. Le Département 
croit devoir ajouter, à cette occasion, qu’il n ’a eu connaissance d ’aucun cas où, 
comme le dit la note de la Légation du 18 juillet 1936, un ouvrier italien qui, aux 
yeux des partis locaux, aurait été coupable de trop d ’attachement et d ’assiduité 
aux manifestations de la colonie italienne, se serait heurté, pour le renouvel­
lement de son permis de séjour, à une série de difficultés ayant pour but de 
l’amener, par lassitude, à quitter la Suisse.

La Suisse, avec une population de 4 millions d ’habitants et entourée de 
grands pays, se trouve, en ce qui concerne le problème des étrangers, dans une 
situation qui n ’est comparable à celle d ’aucun autre Etat. Lors du recensement 
du 1er décembre 1930, 355 000 étrangers formant environ le 9% de sa popu­
lation, vivaient sur son territoire et près de 300000 d ’entre eux possédaient 
l’établissement. Les ressortissants italiens étaient au nombre de 127 000, dont 
plus de 100000 étaient munis d ’une autorisation d’établissement leur donnant 
la possibilité de rester définitivement en Suisse et leur assurant à peu de choses 
près, en matière de police des étrangers, les mêmes droits qu ’aux Suisses: 
l’établissement a une durée de validité indéterminée et ceux qui en bénéficient 
peuvent librement changer de domicile, de place et de profession. Le Départe­
ment relève en passant que cette situation suffit à démontrer que lorsqu’une 
décision de refus de séjour est prononcée par une autorité suisse en raison de la 
surpopulation étrangère, il ne s’agit nullement d ’un argument spécieux, mais 
d ’un motif des plus sérieux.

A ce qui précède, il faut ajouter que, depuis 1929 et sauf pour les ressortis­
sants des Etats balkaniques, de la Turquie, de la Pologne, de la Russie et récem­
ment de l’Espagne, les étrangers n ’ont plus à se munir d ’un visa pour entrer en 
Suisse dont les frontières leur sont ainsi largement ouvertes. Le fait que la 
Suisse, avec une colonie étrangère extrêmement forte, est encore exposée, par 
sa position, à l’affluence continuelle d ’étrangers qui veulent venir se fixer sur 
son territoire, oblige les autorités à exiger des étrangers qu ’ils observent stricte­
ment, après leur entrée dans le pays, les prescriptions sur la police des étrangers 
et qu’ils respectent les conditions qui leur sont posées. L ’étranger qui réside en 
Suisse est d ’ailleurs renseigné exactement sur ses droits comme sur ses devoirs 
à l’égard des autorités par le livret pour étranger qui a été introduit depuis un 
certain temps. Aussi, en règle générale, l’étranger qui n ’observe pas les pres­
criptions ou les conditions qui lui sont posées par les autorités est-il renvoyé de 
Suisse.
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Malgré la situation qui vient d ’être exposée, la Police fédérale des étrangers 
a, en 1935, donné son approbation à l’octroi d ’autorisations de séjour à 
1100 travailleurs italiens; en outre, les autorités cantonales ont délivré des auto­
risations dans leur compétence à 8407 travailleurs saisonniers, à 1300 servantes 
et à 1587 travailleurs frontaliers. Les chiffres correspondants pour 1936 ont été 
de 1095 approbations de la Police fédérale des étrangers, 5487 saisonniers, 
1390 servantes et 1088 frontaliers. Ces chiffres dépassent largement celui (802) 
-  que la Légation mentionne dans sa note du 18 juillet 1936 -  des autorisations 
accordées à des Suisses en Italie en 1935. Ils fournissent une preuve évidente de 
la bonne volonté des autorités suisses si l’on songe qu’au moment où ces auto­
risations ont été délivrées, la Suisse souffrait depuis des années d ’un fort 
chômage et qu’au cours de l’hiver 1935-1936, l ’effectif des chômeurs a dépassé 
tous les chiffres atteints auparavant.

Le Département n ’en saura pas moins le plus grand gré à la Légation, 
lorsqu’elle a connaissance de cas où, à son avis, une autorité suisse se serait 
montrée trop sévère à l’égard d ’un ressortissant italien qui a commis une 
contravention de peu de gravité, de vouloir bien les signaler à la Police fédérale 
des étrangers. A ce propos, et vu que la Légation mentionne dans sa note du 
18 juillet 1936 le cas de M. Cesare Bernardinelli, le Département tient à rap­
peler que, comme il l’avait déjà indiqué dans sa note du 13 juin 1936, la mesure 
de renvoi n ’était pas motivée seulement par la contravention commise, mais 
par la situation du marché du travail. Il ajoute que, même si l’on avait passé sur 
la contravention, assez peu grave à la vérité, il n ’aurait pas été possible de 
renouveler l’autorisation, arrivée à échéance, de M. Bernardinelli, car celui-ci 
exerçait une profession non qualifiée et pouvait facilement être remplacé par 
un des très nombreux chômeurs du pays.

En ce qui concerne l’arrangement signé à Rome en 19343, la Police fédérale 
des étrangers est fermement résolue à veiller à son application stricte et loyale. 
Elle sera toujours reconnaissante à la Légation de lui signaler les cas de ressor­
tissants italiens qui, à son avis, devraient bénéficier des dispositions de cet 
arrangement et qui pourraient encore rencontrer des difficultés.

Tout en rendant hommage aux efforts des autorités centrales à Rome, et tout 
particulièrement du Ministère des Affaires Etrangères, pour mettre les admi­
nistrations provinciales et locales au courant de l’arrangement susmentionné, 
le Département doit constater cependant qu’il arrive encore que cet arrange­
ment ne soit pas suffisamment connu ou compris et que des Suisses rencontrent 
des difficultés qui ne devraient pas leur être faites. Le Département serait 
heureux que les arrangements existant entre les deux pays soient aussi appliqués 
intégralement aux Suisses en Italie; il sait d ’ailleurs par les rapports de la 
Légation de Suisse à Rome que le Ministère des Affaires Etrangères y voue tous 
ses efforts et il lui en est extrêmement reconnaissant.

La note du 18 juillet 1936 fait également allusion, dans son 1er alinéa, à la 
question des expulsions, dont Monsieur Mascia s’est entretenu de son côté avec 
M. Rothm und, au cours de la conférence du 16 juillet dernier. Le Département, 
qui est l’instance supérieure en matière d ’expulsion, est tout disposé aussi à exa-

3 . Cf. DDS 11, N° 24.
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miner de manière très attentive les cas d ’expulsions que la Légation voudra bien 
lui soumettre. En cette matière, il serait désirable que les consulats d ’Italie 
conseillent à leurs compatriotes qui leur paraissent dignes d ’intérêt de faire 
usage de leur droit de recours contre les décisions des autorités cantonales.

En ce qui concerne l’expulsion des mineurs, le Département est prêt à étudier 
avec la Légation l’institution d ’une procédure rapide qui perm ettrait de rem et­
tre aux mains des autorités italiennes compétentes les jeunes gens expulsés.

La question des expulsions amène, d ’autre part, le Département à rappeler 
encore une fois à la Légation combien il serait urgent que l’on accélérât la 
procédure de rapatriement des ressortissants italiens malades et indigents et 
que les autorités italiennes appliquassent strictement les accords existant en 
cette matière, comme le font les autorités suisses. Aussitôt qu’un rapatriem ent 
est nécessaire et qu ’il est établi que l’intéressé est de nationalité italienne, 
celui-ci devrait être repris par l’Italie, même si la commune d ’assistance n ’est 
pas encore désignée. Cette désignation est, en effet, d ’ordre purement interne; 
elle doit être réglée exclusivement entre autorités italiennes et n ’a rien à voir 
avec la procédure de rapatriem ent proprement dite. Le Département doit 
insister tout particulièrement sur ce point, car les très longs délais qui sont 
nécessaires pour le rapatriem ent des Italiens (il y a des cas récents dont le traite­
ment a duré plus d ’une année) créent dans les cantons des raisons de méconten­
tement qui ne sauraient être favorables aux bonnes relations entre les deux 
Etats dans le domaine de la police des étrangers. Dès que le Département 
pourra faire savoir aux autorités cantonales que cette question est enfin résolue 
de manière satisfaisante, la tâche de la Police fédérale des étrangers, quant à 
l’application de l’arrangement de Rome, sera grandement facilitée. Le D épar­
tement saurait infiniment gré à la Légation de vouloir bien s’entremettre à ce 
sujet auprès de son Gouvernement et il espère vivement qu ’elle réussira à le 
convaincre de l’importance de cette question.

Le Département tient à relever en term inant combien il se félicite de pouvoir 
traiter avec la Légation ces questions délicates avec une grande franchise et 
dans un esprit de complète confiance. Il lui rappelle encore que soit M. Roth­
mund, chef de la Division de police, soit M. Baechtold, chef de la Police fédé­
rale des étrangers, sont toujours prêts à s’entretenir avec elle, dans un esprit de 
bienveillante compréhension, des questions et des cas qu’elle voudra bien leur 
soumettre et il saisit cette occasion pour renouveler à la Légation royale et 
impériale l’assurance de sa haute considération.
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A N N E X E
E 4300 (B) 2/7

C O M P T E  R E N D U  DE LA D IS C U S S IO N  DU 16 JU IL L E T  1937 4

M. Mascia fait part de l’impression ressentie à Rome suivant laquelle des Italiens sont renvoyés 
de Suisse pour éviter qu ’ils ne parviennent aux 5 ans de séjour leur donnant droit à l’établissement. 
Les motifs de la surpopulation étrangère et de la situation défavorable du marché du travail sont 
trop souvent invoqués alors que des motifs d ’humanité existent dont les autorités suisses ne tien­
nent pas suffisamment compte. La pratique du Gouvernement italien est en revanche très libérale. 
Le Ministre Ciano accueille en effet favorablement les requêtes qui lui sont adressées personnelle­
ment par la Légation de Suisse. M. Mascia rappelle qu’à la demande expresse du Ministre des 
Affaires Etrangères, près de 80 ouvriers suisses furent exceptionnellement maintenus dans leurs 
emplois dans des fabriques travaillant pour la défense nationale.

Les autorités suisses n ’interprètent-elles pas d ’une manière trop restrictive les accords de 
1934?5 La colonie italienne en Suisse a diminué au cours de ces dernières années, de 30 à 35 000 
personnes environ. La Légation n ’intervient pas tant en faveur des saisonniers que des Italiens qui 
habitent la Suisse depuis un certain temps et qui sont renvoyés par les autorités pour des motifs tirés 
de la surpopulation étrangère et de la situation défavorable du marché du travail. Or cette attitude 
des autorités suisses ne laisse pas que de préoccuper actuellement le Gouvernement italien.

Celui-ci a accordé l’an dernier 850 permis de travail à des ressortissants suisses. M. Gerbore 
serait même d ’accord d ’augmenter encore ce chiffre.

M. Mascia souhaite qu’on n ’en vienne pas à établir un clearing pour les personnes. Il demande 
que les accords de 1934 soient appliqués avec humanité. Il ne faut pas créer le crime du travail.

Répondant à M. Mascia, M. Rothmund fait observer que les étrangers doivent solliciter une 
autorisation de travail avant de commencer à travailler. Il demande, d ’autre part, à la Légation 
de prier les Consuls d ’inviter leurs compatriotes à faire usage de leur droit de recours avant 
d ’entreprendre d ’autres démarches.

Les autorités suisses ne possèdent aucune donnée permettant de constater actuellement si la 
colonie italienne a diminué au cours de ces dernières années.

Avant l’examen des cas particuliers, mentionnés sur la liste annexée6, et à l’occasion de cet 
examen, les questions générales suivantes font l’objet d ’un échange de vues.

M. Rothmund attire l’attention de la Légation d ’Italie sur l’importance du problème des 
rapatriements, qui fera l’objet d ’un plus long développement ci-dessous.

Il m ontre le désir qu’ont les autorités suisses de ne pas modifier le statut des étrangers établis 
dans notre pays, malgré les appels pressants de l’opinion publique demandant que les postes 
occupés par des étrangers soient réservés aux nombreux Suisses obligés de revenir au pays. Mais la 
Suisse doit se montrer sévère dans l’examen des cas des nouveaux venus, tout en respectant loyale­
ment les dispositions des accords qu’elle a signés, pour qu ’il ne soit pas porté atteinte à la situation 
si favorable des étrangers bénéficiant d ’une autorisation d ’établissement, qui ne peut, aux termes 
de l’art. 6 de la Loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers, être conditionnelle et dont 
la durée est indéterminée.

4. Le  titre de ce document, non signé, comportait encore les éléments suivants: entre 
MM. Mascia, premier Secrétaire, et Di Carrobio, deuxième Secrétaire de la Légation d ’Italie, 
ce dernier n ’ayant assisté qu ’à la première partie de l’entretien, et MM. Rothmund, Chef de la 
Division de police et H. Werner, secrétaire de la Police fédérale des étrangers, dans le bureau 
de M. Rothmund, de 15 h. 30 à 21 h. 15.
5. Sur ces accords, cf. DDS 11, N ° 24 et annexe.
6. Pour cet entretien, la Légation d ’Italie à Berne avait rédigé un «Pro M emoria» traitant de 
24 cas particuliers, cf. E 2001 (D) 2/111.
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M . R othm und expose les difficultés éprouvées par nos com patrio tes en Italie. Celles-ci sont 
causées d ’une part, par l’ignorance dans laquelle se trouvent certaines autorités locales au sujet de 
l’existence des accords de 1934, du fait de trop  fréquents changem ents dans le personnel adm i­
nistratif; d ’autre part, par la crainte q u ’on t les em ployeurs italiens d ’engager nos concitoyens, 
en étant souvent m oralem ent empêchés. Ces derniers on t parfois même été incités à dem ander la 
natura lisa tion  italienne.

La Suisse qui ignore les restrictions de devises, envoie chaque année des milliers de touristes en 
Italie, tandis que ce pays élève, m algré les accords de 1934, de nom breuses difficultés pour la déli­
vrance de passeports aux Italiens désirant se rendre en Suisse, dans un bu t de tourism e. O r ces 
obstacles em pêchant surtout les Italiens de milieux bourgeois ou m oyens de venir dans no tre pays, 
risquent d ’im pressionner défavorablem ent les autorités cantonales chargées de tra iter les cas de 
ressortissants italiens. Si certaines stations, telles que Saint-M oritz, continuent, il est vrai, à rece­
voir des touristes italiens, il s’agit là avant tou t de personnes appartenan t à des familles aisées.

La lecture de la note italienne du 18 ju illet 1936 appelle les observations suivantes de la p art de 
M. R othm und:

Le visa d ’entrée fut supprim é en Suisse en 1929, pour tous les pays sauf pour les pays balkan i­
ques, la Pologne, la Turquie et la Russie. Bien q u ’à l’époque, cette m esure ait été très critiquée, elle 
fut cependant m aintenue, la Suisse étan t un pays de tourism e. M ais les autorités suisses duren t, en 
revanche, veiller à la stricte observation des prescriptions sur la police des étrangers, no tam m ent 
en ce qui concerne la prise du travail. Les autorités cantonales et com m unales furen t invitées à 
punir toutes les infractions et à renvoyer les étrangers qui s’en étaient rendus coupables. Des cen­
taines de décisions de renvoi concernant des étrangers ressortissants d ’autres pays que l ’Italie, sont 
ainsi prises chaque année. Vu le grand nom bre d ’étrangers qui viennent de tous les côtés en Suisse, 
il est indispensable q u ’ils soient forcés de s’en tenir strictem ent aux prescriptions en vigueur, à 
défaut de quoi il serait im possible aux autorités suisses de faire régner l ’ordre dans ce dom aine.

En ce qui concerne les cas politiques, M. M ascia reconnaît q u ’il n ’a pas eu connaissance depuis 
q u ’il se trouve en Suisse, de cas présentant un caractère politique (à l ’exception de deux cas dans 
le canton de Zurich concernant des Italiens qui se trouvaient en conflit non pas avec les au torités, 
mais avec des associations privées). Mais la Légation se dem ande si les autorités ne nourrissent 
peut-être pas une arrière-pensée politique dans le canton  du Tessin? M . R othm und  répond à cette 
question en exposant la situation particulière de ce canton , la diversité des partis politiques et fait 
allusion au tem péram ent tessinois, m ais il ne croit pas q u ’on puisse dire que des considérations 
d ’ordre politique aient jam ais pu dicter des décisions des autorités. La Légation est d ’ailleurs 
invitée à donner connaissance im m édiatem ent au C hef de la Division de police de to u t fait qui lui 
paraîtrait irrégulier.

Les autorités fédérales ont la ferm e volonté d ’appliquer loyalem ent les accords de 1934. Elles 
in terviendront dans ce bu t, auprès des autorités cantonales notam m ent lorsque celles-ci cherche­
raient encore dans des cas très exceptionnels à obtenir le départ de ressortissants italiens peu avant 
l’accom plissem ent des 5 ans dans le but d ’y m ettre obstacle, ce qui serait contraire à l ’esprit de ces 
accords. (Cf. cas Rosa P retti, Tessin: sur intervention de la police fédérale des étrangers, la p ré­
nom m ée, que l’au torité  cantonale avait obligée de quitter la Suisse, peu avant l ’accom plissem ent 
de ses 5 ans, recevra à son re tour, l’autorisation  d ’établissem ent, bien q u ’elle n ’en possédât pas, 
au  point de vue form el, le droit. L ’autorité  cantonale, en ad o p tan t cette solution, a ainsi procédé 
à une liquidation très satisfaisante de ce cas.)

T out en partageant le point de vue de la Légation d ’Italie au sujet du cas Cesare Bernardinelli, 
M. R othm und s’oppose à ce q u ’il soit m entionné com m e un cas typique du traitem ent des Italiens 
en Suisse, telle n ’étant en effet pas la réalité.

Com m e M. M ascia le reconnaît, ses com patriotes recourent, d ’une m anière générale, tro p  tard  
à leurs consuls au lieu de leur soum ettre leur cas aussitôt q u ’une difficulté s’est élevée.

Au sujet de l ’examen du cas d ’une ressortissante italienne, M arie Bonini, expulsée par le canton 
d ’Argovie, M. R othm und annonce son intention de saisir la conférence des D irecteurs de police les 
10 et 11 septem bre prochain, de la question du traitem ent des m ineurs anorm aux. Ceux-ci ne 
doivent pas être refoulés à la fron tière avant q u ’une m esure efficace ait pu être prise en leur faveur
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par les autorités italiennes. La Division de police et la Légation examineront dans ce but, quelle 
procédure devra être adoptée de préférence; ou bien les autorités cantonales entreront en relation 
avec les consulats et ceux-ci avec leur Légation à Berne qui prendra elle-même contact avec les auto­
rités fédérales; ou les autorités cantonales se m ettront directement en rapport avec la Division de 
police qui entreprendra les démarches nécessaires auprès de la Légation d ’Italie.

La conférence réunie au jourd’hui donne à M. Rothmund l’occasion d ’exposer le point de vue 
des autorités suisses sur la question du rapatriement.

Celles-ci insistent depuis 10 ans auprès de la Légation d ’Italie, pour l’introduction d ’une procé­
dure plus rapide que celle qui est au jourd’hui en vigueur. De nombreuses plaintes des cantons 
leur sont en effet parvenues au sujet de la lenteur et des difficultés opposées au rapatriement des 
ressortissants italiens.

Lors des pourparlers de Rome en 1934, bien que cette question ne fût pas à l’ordre du jour de 
cette conférence, M. Rothmund avait suggéré la conclusion entre la Suisse et l ’Italie d ’un accord 
sur la même base que celle de la convention franco-suisse7. Mais les délégués italiens, partant du 
point de vue que leurs compatriotes résidant depuis longtemps à l’étranger ne devaient pas être 
rapatriés en cas d ’indigence, mais être secourus par l’Etat du lieu de leur domicile, avaient refusé 
d ’envisager la conclusion d ’une nouvelle convention sur cette base. Par contre, ils s’étaient déclarés 
d ’accord avec le maintien des conventions existantes. Aux termes de la disposition de l’art. 2 du 
traité d ’établissement conclu entre la Suisse et l’Italie du 22 juillet 18688, et de la déclaration de 
réciprocité concernant l’assistance gratuite aux malades indigents, du 15 octobre 18759, il est du 
devoir des autorités italiennes de reprendre leurs ressortissants malades et indigents dès que le rapa­
triement est légalement demandé et que leur nationalité est établie. La recherche de la commune 
d ’assistance en Italie sort, en revanche, de la procédure de rapatriement.

La Suisse ne saurait partager l’opinion de certaines administrations de Rome, suivant laquelle 
les Italiens devraient être secourus dans le pays où ils ont longtemps vécu sans que le rapatriement 
ou le remboursement des frais d ’assistance soient possibles. Les rapports de voisinage entre nos 
deux pays rendent au contraire indispensable l’existence d ’une procédure rapide de rapatriement.

Ne serait-il pas possible au Gouvernement italien de fonder, à Como par exemple, une maison 
destinée à recevoir les rapatriés qui y seraient hospitalisés en attendant que leur commune d ’assis­
tance puisse être trouvée par les autorités italiennes?

Par une circulaire du 18 septembre 1934, la Division de police pria les directions cantonales de 
police compétentes en matière d ’assistance de demander aux ressortissants italiens à rapatrier 
toutes les indications utiles concernant leur commune d ’origine et leur dernier domicile en Italie. 
Mais bien que depuis cette date, l’autorité fédérale ait transmis aux autorités italiennes les rensei­
gnements dans tous les cas de rapatriement, la solution de ces derniers n ’en a malheureusement pas 
été rendue plus rapide. C ’est ainsi que, tandis que le rapatriement d ’un Suisse d ’Italie en Suisse, 
dure en moyenne 1 mois, les cas de rapatriement d ’italiens de Suisse en Italie durent toujours 
3 mois au minimum, et nombre de cas durent 6 mois et plus, trois cas se trouvent actuellement en 
suspens depuis plus d ’une année. Or les cantons ne cachent pas leur mécontentement d ’un tel état 
de choses, car ils ont à supporter les frais d ’assistance jusqu’à ce que les autorités italiennes fassent 
parvenir leur réponse.

Cette situation fâcheuse a amené les cantons à expulser préventivement des Italiens, dans la 
crainte de voir ceux-ci tomber à leur charge en raison de la longueur de la procédure actuelle. On 
peut affirmer en effet que certaines mesures d ’expulsion ne seraient pas prises si la procédure de 
rapatriement était plus rapide. C ’est ce que M. Rothmund exposa en 1932 déjà, puis en 1934 à son 
retour de Rome, à M. le Ministre Marchi en attirant spécialement son attention sur ce point névral­
gique des relations de police des étrangers entre les 2 pays et en lui décrivant l’atmosphère dans

7. Sans doute la Convention concernant l ’assistance aux indigents du 9 septembre 1931, 
cf. RO, 1933, vol. 49, p. 616.
8. Cf. RO, 1866-1869, vol. 9, p. 624.
9. Cf. RO, 1876, vol. 1, p. 680.
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laquelle celles-ci se développeraient certainem ent dans les différents cantons irrités des lenteurs de 
la procédure de rapatriem ent.

M. M ascia rem arque dans sa réponse, que la question du rapatriem ent, considérée d ’un point 
de vue général, constitue un grave problèm e pour l ’Italie. 12 millions d ’italiens vivent en effet à 
l ’étranger, soit 8 millions aux E tats-U nis et plusieurs millions en A m érique du Sud, tandis que 
100000 Italiens seulement résident en Suisse. La Légation serait cependant sans doute disposée à 
exam iner la possibilité de conclure un accord  confidentiel -  une sorte de m odus vivendi -  destiné 
à in troduire une procédure plus rapide de rapatriem ent des ressortissants italiens. Il conviendrait 
d ’étudier la possibilité de m ettre à la disposition des Italiens rapatriés un hôpital à Chiasso ou à 
D om odossola.

M ais si la Suisse est désireuse que l ’Italie m ontre plus de diligence dans l ’accom plissem ent de la 
procédure de rapatriem ent, de leur côté les autorités italiennes souhaiteraient que no tre  pays fasse 
preuve d ’un plus grand libéralism e dans l’examen des cas particuliers. Les cantons sont parfo is un 
peu durs. M . M ascia a le désir de n ’intervenir que dans des cas propres. Q uoique rien dans les cas 
traités ne m ontre de la m auvaise volonté, la Légation regrette toutefois le nom bre si élevé de refus. 
M. M ascia fait observer que depuis sa venue à Berne, il ne s ’est intéressé q u ’à une quaran ta ine  de 
cas seulem ent, sur les 100000 Italiens que com pte la Suisse.

M. M ascia dem ande si les autorités fédérales ne seraient pas disposées à accepter un  contingent 
annuel de 50 dem andes d ’établissem ent par exemple, à l’instar de la pra tique suivie aux E tats-U nis 
d ’A m érique? U ne telle proposition  doit être exclue, répond M . R othm und, en raison, d ’une part, 
de la com plexité de l’organisation de l ’état politique suisse et de la situation du m arché du travail 
ainsi que de la surpopulation  étrangère qui exigent que chaque cas soit traité  individuellem ent.

M. R othm und constate que les deux pays ont le m ême désir d ’arriver à une bonne entente et sou­
haite q u ’une com préhension m utuelle règne entre eux. La question du rapatriem ent est essentielle 
pour le développem ent des relations italo-suisses. Il est persuadé q u ’une atm osphère favorab le sera 
créée à l ’intérieur des différents cantons si un  changem ent véritable, produisan t des résultats effi­
caces, intervient dans la procédure de rapatriem ent. Dès q u ’il lui sera possible d ’annoncer aux 
autorités cantonales les m odifications ainsi souhaitées, il est certain que ces dernières se m ontre­
ron t m oins sévères dans leur pratique concernant les expulsions. L ’atm osphère quelque peu tendue 
au jo u rd ’hui sera ainsi éclaircie lorsque les cantons constateront les progrès réalisés dans la p rocé­
dure de rapatriem ent.

La reprise très sensible du trafic économ ique, déclare M. M ascia, qui s’est m anifestée au cours 
de ces derniers mois entre la Suisse et l ’Italie, rend souhaitable q u ’on desserre actuellem ent les 
mailles des relations italo-suisses en m atière de police des étrangers. C om m e M. R othm und  en 
donne l’assurance, les cas de ressortissants italiens feront l’objet d ’un examen particulièrem ent 
atten tif. Il s’en tretiendra volontiers avec M . M ascia, com m e d ’ailleurs M . B aechtold, des cas 
limites au sujet desquels la Légation recevrait des réclam ations. Il form e le vœ u que cette dernière 
com m unique au M inistère des A ffaires E trangères la réponse qui lui sera adressée par le D éparte­
m ent, avec un com m entaire re la tan t l’entretien de ce jo u r, dans lequel la Légation exposera 
com bien l ’accélération de la procédure de rapatriem ent des ressortissants italiens est souhaitable 
pour un échange de bonnes relations entre les deux pays. M. M ascia, dans le désir d ’obten ir une 
m eilleure solution pratique de cet im portan t problèm e des relations de son pays avec la Suisse, 
prend bonne note du vœ u exprim é par M. R othm und.
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